
 1 

 
 
Frédérique Pigeon 
FP PS 0828 
13 octobre 2008 
 

Document de travail 
 
 

75e CONGRES DE REIMS 
 

6 MOTIONS COMPAREES 
 

 
 
VUES PAR LE GROUPE DE TRAVAIL MOTION A – PARIS  

 
 
 

Motions 
 
/ 
Thèmes 
 
1. La politique 
économique et 
sociale 
2. Quel parti 
pour demain 
3. Autres 
thèmes 

A 
Clarté, Courage, 
Créativité 
Une gauche 
conquérante pour 
redonner un espoir à 
la France 
 
B. Delanoë, F. 
Hollande, P. 
Moscovici 
p. 5 à 28 (23 p.) 

B 
Face à l’urgence 
sociale et 
écologique 
Pour un Parti 
Socialiste 
résolument 
écologique 
 
Le pôle écologique 
N. Bricq, C. 
Caresche, G. 
Guibert 
p. 29 à 50 (21 p.) 

C 
Un monde 
d’avance,  
Reconstruire 
l’espoir à gauche 
 
B. Hamon,H. 
Emmanuelli, JL. 
Mélenchon… 
p. 51 à 89 (38 p.) 

D 
Changer à gauche 
pour changer la 
France 
 
M. Aubry, L. 
Fabius, A. 
Montebourg 
p. 91 à 114 (23 p.) 

E 
L’espoir à gauche, 
fièr(e)s d’être 
socialistes 
 
G. Collomb, V. 
Peillon, J.N. Guérini, 
M. Valls, J. Dray, F. 
Rebsamen, S. 
Royal 
p. 115 à 137 (22p.) 

F 
Socialistes, 
Altermondialistes, 
Ecologistes 
 
Utopia 
Franck Pupunat 
p. 139 à 162 (23 p.) 
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1. LA POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE  
 
 

 A B C D E F 
Modèle de 
développement 

Concilier écologie, 
croissance, justice 
sociale ‘I.1 p13 
5 orientations pour les 
politiques publiques : 
sobriété énergétique 
(logement, 
déplacements), 
politique industrielle du 
propre, priorité aux 
énergies 
renouvelables (réduire 
la part du nucléaire), 
consommation 
responsable, fiscalité 
écologique avec fonds 
pour la mutation 
énergétique   

 II 1 Sortir du libre 
échange généralisé 
(rééquilibrage entre 
marché et puissance 
publique) 
II 2 Répondre à 
l’urgence écologique 
(rôle de la puissance 
publique (logement, 
fiscalité, agriculture, 
marchés publics) et 
extension du service 
public (eau) 

II B  99 Faire entrer 
l’écologie dans 
l’ensemble de nos 
politiques 
Principe de 
précaution, 
démocratie 
scientifique, 
économie de 
l’environnement, 
sobriété et innovation 
(transport, logement, 
urbanisme, recyclage, 
agriculture 
raisonnée), sécuriser 
et diminuer la part du 
nucléaire, fiscalité 
ecolo incitative et 
redistributive 

3 faire d’urgence 
l’excellence 
environnementale 
(127) 
Préparer l’après 
pétrole (énergies 
renouvelables, 
efficacité énergétique) 
Fonds dédiés avec 
taxe sur superprofits 
pétroliers 
Sortir l’électricité du 
tout nucléaire 
Réduire la 
consommation 
(habitat, transport) 
Fiscalité écologique 
Aménagement du 
territoire 

 

Développement 
investissement 

Choix de l’innovation 
et de la connaissance 
Université recherche, 
grands projets 
industriels 
Etat + PPP 
PME innovantes, ESS 
Fonds d’Etar  via CDC 
pour po indus 

 II 4 Affirmer le retour 
de la puissance 
publique (stratégie 
industrielle, pole 
financier public, 
contrôle public de 
l’investissement 

II A 2 Ramener les 
entreprises vers 
l’investissement, 
l’emploi durable et la 
valorisation du travail 
(taxer la distribution 
de dividendes et 
l’abus d’emploi 
précaire, fonds public 
pour entreprises, 
recherche-éducation-
formation, coop 
renforcée 
européenne pour 
recherche), fonds 
souverain France, 
conditionnalité des 
aides 

Banque publique 
autour de la cdc pour 
accompagner PME, 
soutenir ESS, 
enseignement 
supérieur et recherche 
(recherche publique, 
programme européen) 
p123 

 

Pouvoir d’achat Soutenir les salaires 
Conditionner les aides 
publiques à 

 II 3 pour lutter contre 
les inégalités, 
redistribuer les 

II A 1 97 produire et 
partager les richesses 
Revaloriser 
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l’aboutissement de 
négo salariales 
Création d’emplois de 
services à la personne 

richesses 
Augmenter les salaires 
(fonction publique, 
SMIC à 1500 euros) 
Conférence salariale 
pour salaires indexés 
sur gains de 
productivité 
Moduler aides 
publiques et cotisations 
selon l’aboutissement 
de négo salariales 

significativement le 
SMIC 
Baisser les 
allègements de 
cotisations soc quand 
accords salariaux non 
conclus 
Plafonnement des 
loyers 
Allocation énergie par 
taxe sur superprofits 
pétroliers 

Démocratie 
sociale/travail 

Renforcer les 
syndicats en liaison 
avec eux 
Représentation 
syndicale partout, 
salariés dans CA et 
CS 
Formation tout au long 
de la vie, sécurisation 
des parcours pro 
Bataille sur la qualité 
de l’emploi 

 II 4 Affirmer le retour 
de la puissance 
publique (rétablir la 
hiérarchie des normes 
et le principe de faveur 
dans le CDT) 

Conférence nationale 
salariale et sociale 
tripartite annuelle 
Gouvernance 
partenariale 
d’entreprise, 
renforcement des 
syndicats 

dialogue social, 
renforcer syndicats, 
gouvernance 
partenariale (124) 

 

Etat Etat social prévoyant 
‘p 16 
6 orientations : 
obligation de résultat 
sur le logement, école 
pour égalité réelle des 
chances, politique 
familiale centrée sur la 
petite enfance avec un 
service public), 
solidarités inter-
générationnelles (taxer 
les stock options), 
santé (assurance 
maladie universelle et 
obligatoire), solidarité 
entre territoires    

 II 4 Affirmer le retour 
de la puissance 
publique (élargir la 
sphère des services 
publics (petite enfance, 
logement) 77, 
réappropriation 
publique de secteurs 
clés (pole énergétique 
public) 77, entrée dans 
le capital des 
entreprises cotées 
(obligations d’Etat 
contre actions) 76)  
II 3 B retraites : 
nouveaux financement 
(stock options) 
II 3 C protection sociale 
de haut niveau 
II 3 D logement : 
puissance publique, 
réquisitions 

III 100 
Ecole, enseignement 
supérieur, sécurité 
sociale 
professionnelle, 
service public de la 
petite enfance, droit à 
la santé, droit au 
logement, garantir les 
retraites par 
répartition, politique 
familiale, services 
publics, territoires, 
villes, 
décentralisation, 
Outremers (104) 

2 Etat préventif et 
innovateur (124) 
Agir contre la vie 
chère, formation tout 
au long de la vie, 
éducation, service 
public de la petite 
enfance, sauver la 
sécu, retraite système 
Piketty 
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Fiscalité Réforme fiscale 

favorisant 
l’investissement/rente 
Moins d’impots indirect 
(baisse TVA sur 
certains produits), plus 
de directs 
Rapprochement IR 
CSG 

 II 3 E renforcer la 
justice fiscale 
Plus de fiscalité 
directe, moins 
d’indirecte 

modulation impôt 
société et assiette 
cotises 
soc/investissement 
97 
Réforme fiscale 103 
imposition individuelle 
à la source 

Pour orienter 
l’épargne vers 
l’investissement 
productif (123) 
Fusion IR CSG, à la 
source, individuel  
Changer l’assiette des 
cotises patronales (sur 
la richesse produite). 
(125) 
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1. QUEL PARTI POUR DEMAIN 
  

 

 A B C D E F 
Formation des 
militants 

- formation soutenue 
sur l’identité du PS, 
son histoire 
- universités 
thématiques 
régionales avec les 
forces vives de la 
société 

- conventions 
thématiques couplées 
avec des actions de 
formation et de 
vulgarisation 
 

- les militants doivent 
disposer d’éléments 
sur l’histoire de notre 
Parti 

- investissons dans la 
formation des 
militants et des 
cadres 
 

- redonner vigueur et 
importance à la 
formation et à la 
culture politique : dans 
chaque département 
ou région une 
université socialiste de 
la connaissance sera 
créée, ouverte aux 
militants et 
sympathisants 

 

Modes de 
délibération 

- redynamiser un parti 
de militants en faisant 
vivre la déclaration de 
principes 
- respect du vote des 
militants 
- organisation de 
réseaux thématiques 
de travail 
- rendre toute leur 
importance au travail 
des sections 
- programme de travail 
en 4 points  

- un parti en réseau en 
tirant partie d’internet 
(regroupement au sein 
d’un département des 
systèmes 
d’information 
- associer de manière 
plus étroite les 
militants 
- opposabilité de la 
nouvelle déclaration 
de Principes  

- redonner importance 
à la formation et à la 
discussion intellectuelle 
- prise en compte de 
nouveaux outils 
médiatiques 
- soumettre résolution 
du Congrès à 
ratification des militants 
 

- pacte de confiance 
pour le changement 
- retrouver l’envie 
d’être ensemble 
- respect des 
décisions lorsqu’elles 
sont prises 
- une télé pour le PS 
 

- démocratie 
participative ouverte 
aux citoyens 
- respect du vote des 
militants 
- consultations lors de 
réunions publiques ou 
forums sur internet 
 

cycles de conférences à 
Paris et en province 
permettant un débat 
entre intellectuels et 
politiques 

Adhésion - politique d’accueil 
des nouveaux 
adhérents 

- multiplier les modes 
d’affiliation : sections 
locales, thématiques, 
d’entreprise 
- campagne 
d’adhésion en 
direction des quartiers 
populaires et des 
jeunes issus de 
l’immigration 
- le PS plus 
représentatif de la 
société française 

 - une fois par an une 
grande campagne 
nationale d’adhésion 
 

- le montant de la 
cotisation ne doit pas 
être un obstacle  à 
l’adhésion 
- généralisation de la 
carte à 20 euros 
- « effort stratégique 
d’une augmentation 
massive du nombre 
des adhérents » 

 

Convention 
thématique 

- 7 conventions 
thématiques ouvertes 

- conventions 
thématiques couplées 

- pérenniser le système 
des conventions 

- cinq conventions 
nationales ouvertes 

- conventions 
nationales régulières 
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et vote des militants avec des actions de 
formation et de 
vulgarisation 

thématiques et vote 
des militants avec droit 
d’amendement 

avec vote des 
adhérents 

thématiques 
correspondant aux 
grandes délégations 
du secrétariat national 

Dialogue avec la 
société civile 

- dialogue 
systématique et 
respectueux avec les 
forces vives (sociales, 
économiques, 
culturelles, 
associatives 
- sollicitation des 
« think tanks » 
proches du PS 
(fondation Jean 
Jaurès, etc) 

- conventions 
nationales 
thématiques ouvertes 
aux experts, 
intellectuels, 
associations, ONG, 
milieux économiques 
 

-  défendre les rapports 
entre la gauche 
politique et la gauche 
sociale : relayer les 
aspirations du 
mouvement social 
(syndicats et 
associations)  
- structure de débat 
avec les partenaires 
sociaux 
- conventions 
thématiques ouvertes à 
la société civile et au 
reste de la gauche 
- forums 
départementaux 
réguliers ouverts aux 
syndicats et 
associations 

- auditionner 
régulièrement des 
personnalités de la 
société civile 
- se doter 
d’organismes 
associés permettant à 
ces citoyens de nous 
rejoindre pour 
défendre des causes 
communes 
- le PS doit se doter 
d’un secteur 
entreprise 

- droit d’interpellation 
aux syndicats et 
associations dans la 
phase de préparation 
de nos conventions 
- encourager 
l’engagement des 
militants au delà des 
campagnes 
électorales 

- Organisation des 
assises de la gauche du 
XXIème siècle dès 2009 
- partenariats avec des 
cinémas indépendants 
- liens forts avec les 
milieux intellectuels : 
Comité scientifique à 
l’automne 2007 
- Partenaire du CEPN 
- présents lors des 
Forums sociaux 
européens 2006 et 2008 

Alliances - affirmation d’une 
identité claire 
- alliances à gauche 
au niveau local et 
national 
- le centre, en 
particulier le MODEM, 
n’est pas à gauche 
- travail avec les forces 
de gauche pour un 
Contrat de majorité 
pour 2012 

- fin des ambiguïtés 
sur nos alliances : 
l’essentiel aujourd’hui 
n’est pas de discuter 
des alliances 
impossibles avec 
Besancenot ou Bayrou 
- pas question de 
reproduire les 
impasses de la 
gauche plurielle, avec 
un parti trop faible 

-  refus d’alliance au 
centre 
- l’unité de la gauche 
(sont cités PC, Verts, 
MRC et PRG) 
- démarche politique 
qui crée les conditions 
de l’émergence d’un 
Parti de Gauche : 
éviter la polarisation 
entre une gauche 
réformiste et modérée 
et un pôle de radicalité 

- des alliances 
claires : pas de 
renversement des 
alliances au profit du 
centre 
- véritable 
coordination nationale 
entre le PS, le PCF, 
les Verts, MRC et 
RDG, imaginer des 
campagnes 
communes 
- « à l’extrême 
gauche : protester 
c’est bien, protester 
et agir c’est mieux » 

- rassemblement de la 
gauche 
- «réunir, avec toutes 
les gauches 
rassemblées au soir 
du premier tour, 
l’ensemble des 
démocrates qui 
partagent des valeurs 
communes » 

- Emergence d’un pôle 
nouveau et radical 
- Présents chez les Verts 
et au PS 

Réforme des 
instances 
fédérales et 
nationales 

- Premier secrétaire 
fort, légitime, leader de 
l’opposition 
- direction  nationale 
cohérente 
- le Congrès n’est pas 

- le secrétariat national 
doit redevenir un 
véritable exécutif, pas 
besoin de chef 
- direction nationale 
cohérente 

- en finir avec la 
personnalisation des 
enjeux au sein du PS 
- les conseils nationaux 
doivent redevenir un 
espace de débats et 

- le Congrès de 
Reims ne doit pas 
être la pré-sélection 
ou pré-désignation du 
candidat à l’élection 
présidentielle 

- un parti 
décentralisé : 
décentralisation des 
responsabilités aux 
fédérations et en leur 
donnant les moyens 
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l’élection du candidat 
aux présidentielles 
- le Conseil national 
deviendra le lieu 
privilégié de débat 
- réorganisation du 
secrétariat national 
- redynamiser les 
commissions de travail 
(nationales et 
fédérales) 
- favoriser 
l’organisation 
régionales du Parti 
- valoriser le rôle des 
élus et leur 
organisation au sein 
de la FNESR 

- réaménagement de 
l’origanisation au siège 
du PS autour d’un petit 
nombre de fonctions 
support 
- l’affirmation du 
niveau régional et 
valorisation des 
fédérations 
départementales 
- un parti en réseau 
- implantation du siège 
du PS dans un 
quartier populaire 
- non cumul des 
mandats 

d’élaboration collective 
(réunion une fois par 
trimestre) 

- le bureau national 
doit redevenir la 
véritable instance 
exécutive du Parti 
- conseil national doit 
redevenir le 
Parlement du Parti 
- réactivation du 
Comité économique 
et social 
- la FNSER doit 
devenir un acteur 
majeur de notre vie 
collective 

financiers nécessaires 

Primaires - convention 
thématique avec vote 
des militants pour fixer 
les modalités de 
désignation du 
candidat socialiste 

- donner une chance à 
de vraies primaires 

 - organisation de 
primaires en 2011 
- les principes et les 
modalités seront 
définis par le Conseil 
national  
- « nous travaillerons 
à ouvrir plus 
largement la décision 
à ceux qui se 
reconnaissent dans le 
socialisme » 

- organisation de 
primaires de masse 
avec élargissement du 
collège électoral de 
désignation du 
candidat en direction 
de ses sympathisants 
- procédure des 
primaires sera validée 
par les adhérents 
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2. AUTRES THEMES 
 

 A B C D E F 
Pacte 
Républicain 

Institutions : 
démocratisation AN, 
Sénat, CConstit. ; 
dose proportionnelle 
aux législatives, 
cumul des mandats, 
statut de l’élu 
Laïcité 
Décentralisation 
globale (élections, 
concertations, 
compétences, 
actions, fiscalité) 
Services publics 
Engagements 
auprès Outre-mers 

VIe République 
Référendum sur 
Sénat, cumul des 
mandats, droit de 
vote étrangers 
Services publics 
déployés 
Etats généraux de 
la laïcité 

VIe République 
Démocratie sociale 
Pluralisme 
médiatique, 
financement 

Représentativité et 
transparence 
Repenser / 
réinventer la ville 
Nouvelle étape de 
la décentralisation 
Engagements 
auprès Outre-mers 
Réforme de l’Etat 
Réforme de la 
République 
Démocratie sociale 
Participation 
Statut des élus 
Laïcité 

Démocratisation AN 
Sénat, référendum 
d’initiative populaire 
Décentralisation, 
péréquation, 
services publics 
Démocratie 
participative 
Changer la ville, 
Logement 
Mobilité 
Laïcité 
 

VIe République  
Un nouveau rapport 
au temps pour exercer 
pleinement sa 
citoyenneté (RTT, 
temps d’utilité sociale, 
épanouissement 
personnel) 
Démocratie sociale 
Economie sociale et 
solidaire 
 

Responsabilité 
Sécurité 

Police de quartier 
Soutien au Service 
public de la justice 
Peine de réparation, 
autonomie 
judiciaire, CNIL 

Prévention et 
proximité 

Police de proximité 
Prévention et justice 
Traitement des 
mineurs 
 

Prévention 
Justice 
Civisme 
Solidarité 
 

Prévention précoce 
Partenariats 
Police de quartier 
Sanctions 

Rompre avec la vision 
actuelle des prisons 

Libertés 
individuelles et 
droits 

Droit de vote aux 
élections locales 
Egalité hommes / 
femmes 
Vers égalité des 
droits des couples 
homosexuels 
Droit à mourir 

Accès internet 
Maîtrise fichiers 
 

Vers égalité des 
droits des couples 
homosexuels 
Egalité hommes / 
femmes 
 

Discrimination 
Procréation 
Droit à mourir 
Fracture internet 

Egalité hommes / 
femmes 
Solidarités 
numériques 
 

Respect au droit de la 
vie privée, fichiers 
Egalité hommes / 
femmes 
 
 

Immigration Une politique stable 
reposant sur des 
critères précis 
lutte contre les 
filières 
Contrat d’accueil 
Coopération 

 Plan initial de 
régularisation, visas 
AR, lutte contre 
travail au noir 

Une politique 
reposant sur des 
critères précis 
Visas AR 
Co-développement 
 

Visas AR 
Salariat 
Critères clairs de 
régularisation 
Co-développement 
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Culture Une politique 
culturelle, 5 axes  
Des médias de 
qualité et pluriels, 3 
axes 
Une politique 
sportive, 3 axes, p. 
21 

Education à 
l’écologie 
Interdiction du 
contrôle des médias 
/ entreprises 

4 axes p 85 Indépendance des 
médias 
 

7 mesures, p. 131 
Liberté de la presse 

Droit à la culture et à 
l’information, plusieurs 
axes 

Europe 
Impact sur la 
motion 
 

1 chapitre lié à 
l’international  

1 chapitre 1 paragraphe et un 
titre 

1 paragraphe 1 paragraphe diffue 

Europe 
Projet de 
fonctionnement 

Proposition d’une 
méthode claire : 
- donner une 
légitimité au 
parlement  
principalement : 
. légiférer, 
. voter les budgets, 
. commission 
responsable devant 
le parlement 

Néant  
références au mode 
actuel 

Néant 
sinon par traités au 
cas par cas 
 
 

Un gouvernement 
responsable devant 
le parlement  
 
procéder par 
cercles d’alliance  
 
Créer des 
communautés 
thématiques : 
.énergie 
.recherche & 
innovations 

Europe à plusieurs 
groupes de 
coopération 
 
Acceptation du 
fonctionnement 
actuel par directives 

 

Europe 
Programme 

Proposer au PSE, 
un socle de 
programme 
d’actions : 
. instruments de 
régulation E & F 
.plan  
d’oriententations et 
d’actions 
environnementales, 
.harmonisation 
fiscale 
Normalisation 
sociale et du droit 
du travail 
.protection des 

Le programme 
s’articule autour: 
.réorientation 
politique agricole, 
.relocalisation 
activités 
écologiques et 
énergétique 
.reconquête 
environnementales 
(déchets, pollution) 
 
Et un peu sur : 
. social & fiscal 
. rééquilibrage de 
propriété 

Préconise une 
réorientation 
politique : 
.monétaire (BCE), 
.budgétaire 
(imposition) 
.Protection des Sces 
publics, 
.harmonisation 
sociales (SMIG, 
fiscalité des E) 
 

Prioritairement sur 
l’E sociale : 
. généraliser le 
SMIG(à chacun le 
sien) 
.protection : travail 
précaire, CE, 
conditions de 
travail 
.clause de 
sauvegarde 
sociale : pas de 
directives qui 
entraine un recul 
social 
Harmonisation 

- Créer un débat 
dans les 27 états  

- Repenser l’E 
sociale, sces 
publics hors 
concurrence 

- Créer un pacte : 
.politique 
industrielle 
. plan 
d’investissement 
 politique d’énergie 

- Relancer la 
dialogue social 
 

- Européaniser le 
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services publics 
 
protocole socia, 
protection des droits 
acquis dans chaque 
Etat 
 

intellectuelle  fiscale des E 
fer de lance 
développement 
durable 

PS 

Europe 
Structures à 
l’international 
communes 

Diplomatie 
défense 

  Diplomatie 
défense   

Diplomatie 
défense 

 

Sécurité/Défense  -Refus de la 
réintégration dans le 
commandement 
intégré de l’Otan. 
-Maintien des 
troupes françaises 
en Afghanistan 
(avec mandat clair) 
-Confirmation de 
l’engagement dans 
la lutte contre 
terrorisme (refus de 
permettre à l’Iran 
d’avoir l’arme 
nucléaire)  

 Refus de la 
réintégration dans le 
commandement 
intégré de l’Otan et 
de l’alignement sur 
les USA 
-Calendrier de retrait 
des troupes 
françaises 
d’Afghanistan  

-Refus de la 
réintégration dans 
le commandement 
intégré de l’Otan. 
-Ré-examen du 
maintien des 
troupes françaises 
en Afghanistan 
(avec mandat clair) 
-Création d’un 
corps d’armée 
européen 

  

Multilatéralisme Etablir partenariats 
privilégiés avec 
puissances 
émergentes 

Renforcer le rôle de 
l’ONU 

-Promotion du 
multilatéralisme et 
de la coopération 
internationale 
-Renforcement du 
rôle de  l’ONU 
(Conseil Eco et 
Social) 

Renforcer le rôle 
de l’ONU (pour non 
prolifération en 
particulier, et 
gestion de la 
situation iranienne) 

  

Diplomatie -Conserver les 
alliances 
traditionnelles 
-Etablir coopération 
avec la Russie 
-Faire valoir valeurs 
et droits de l’homme 

  Primat donné aux 
Droits de l’Homme 

Démocratiser la 
composition du 
Conseil de Sécurité 
de l’ONU 
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dans politique 
internationale 

Développement- 
Relations N/S 

Création et mise en 
place de nouveaux 
modèles de 
partenariat avec 
l’Afrique : priorité au 
co-développement 
et au transfert des 
savoir-faire, pour un 
développement 
économique 
partagé. 

Programme d’aide 
au développement 
(transfert de 
technologies, plan 
de lutte contre la 
faim dans le monde) 

-Promouvoir une 
autre politique de 
développement et 
de coopération. 
 -Créer un nouveau 
partenariat  avec les 
pays africains et 
assurer au 
Parlement un vrai 
rôle de contrôle de 
la politique africaine 
de l’Elysée 

Série de 
propositions 
(micro-crédit,…) 
pour favoriser le 
développement du 
Sud. 

 -Promouvoir le 
concept de 
souveraineté 
alimentaire, porté par 
Via Campesina 
- Mise en place d’un 
co-développement, 
fondé sur un 
encouragement des 
migrations 
temporaires, des 
facilités accordées 
aux migrants issus 
des pays en voie de 
développement pour 
effectuer des 
transferts de fonds, le 
refus de la 
marchandisation du 
vivant et le 
renoncement de 
l’Europe à ses aides à 
l’exportation de 
matières premières. 

Conflit Moyen-
Orient 

Faire entendre voix 
de l’Europe : deux 
états souverains 

  Faire entendre voix 
de l’Europe dans la 
résolution, selon 
résolutions de 
l’ONU 

  

Finance/ 
Environnement 

Création d’une 
agence 
internationale de 
l’environnement 

-Création d’une 
agence 
internationale de 
l’environnement 
-Responsabilité des 
grandes entreprises 
-Nouvelle régulation 
des marchés et 
évaluation des 
institutions 

-Sortie du libre-
échange 
-Mondialisation des 
droits humains et 
sociaux 
 

 -Limiter les 
capacités 
d’investissement 
des fonds 
spéculatifs 
-Confier le contrôle 
des institutions 
financières à la BCE 
-Lutter contre les 
paradis fiscaux et le 

-Fiscalité 
internationale 
(financière, 
écologique, limitation 
des revenus des 
actionnaires) 
-Annulation de la dette 
du 1/3 monde 
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internationales blanchiment 
-Rééquilibrer la 
hiérarchie des 
normes de l’OMC 
en faveur des 
normes sociales et 
environnementales 
-Accroître 
l’autosuffisance 
alimentaire 
-Réformer le FMI et 
la Banque 
Mondiale, en faire 
des instruments du 
développement 
humain 

 


